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Généralités  

 
La lutte contre les mariages de complaisance nécessite l’enregistrement des formalités et 

décisions précédant cet événement, ceci afin d’éviter que lors d’un changement de commune de 
gestion, cette nouvelle commune de gestion valide un mariage douteux. 
 
Les différentes étapes de la procédure lors d’une suspicion de mariage de complaisance seront 
enregistrées dans le Type d’Information 124 – Mariage de complaisance. 
 
Les objectifs sont donc de : 

- prévenir le mariage «  shopping » entre plusieurs communes ; 
- faciliter l’échange d’informations ; 
- éviter des contradictions entre les données de l’étranger ne disposant pas d’un séjour légal en 

Belgique, et celles de son conjoint (Belge, citoyen de l’Union européenne ou ressortissant de 
pays tiers, séjournant légalement en Belgique). 

 
 
 
En application de l’article 1er de l’arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les informations mentionnées 
dans les registres de la population et dans le registre des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 28 
février 2014 (M.B. du 24 mars 2014), les informations reprises au n° 29 étaient : 
 

 
 

- la délivrance de l’accusé de réception visé à l’article 64, § 1er, alinéa 1er, du Code civil, lorsque 
le mariage peut procurer un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux ; 

- le refus de l’établissement de l’acte de déclaration de mariage tel que prévu à l’article 63, § 2, 
alinéa 2, et § 4 du Code civil, motivé par un doute sur l’authenticité ou la validité des documents 
visés à l’article 64 du Code civil, pouvant faire naître une suspicion d’ un mariage tel que visé à 
l’article 146bis du Code civil, et la date de la notification de cette décision aux parties 
intéressées; 

- le sursis à la célébration du mariage tel que prévu à l’article 167, alinéa 2, du Code Civil, motivé 
par une présomption sérieuse d’un mariage tel que visé à l’article 146bis du Code civil; le refus 
de célébrer le mariage, tel que prévu à l’article 167, alinéa 1er du Code civil, motivé sur base 
de l’article 146bis du Code civil, et la date de la notification de cette décision aux parties 
intéressées ; 

- le refus de célébrer le mariage, tel que prévu à l’article 167, alinéa 1er du Code civil, motivé sur 
base de l’article 146bis du Code civil, et la date de la notification de cette décision aux parties 
intéressées. 
 
 

Avec l’entrée en vigueur de l’article 3 de l’arrêté royal du 7 octobre 2022, les informations reprises au 
n° 29 de l’AR du 16 juillet 1992 sont : 
 

- la délivrance de l’accusé de réception visé à l’article 164/2, § 5 , du Code civil, lorsque le 
mariage peut procurer un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux ;  

- la date de la signature par l'officier de l'état civil de la déclaration de mariage conformément à 
l'article 164/2, § 2, alinéa 2, de l'ancien Code civil ;  

- le refus de signature de la déclaration de mariage tel que prévu à l’article 164/1, § 3 du Code 
civil, motivé par un doute sur l’authenticité ou la validité des documents visés à l’article 164/2 
du Code civil, pouvant faire naître une suspicion d’ un mariage tel que visé à l’article 146bis du 
Code civil, et la date de la notification de cette décision aux parties intéressées;  

- le sursis à la célébration du mariage tel que prévu à l’article 167, alinéa 2, du Code Civil, motivé 
par une présomption sérieuse d’un mariage tel que visé à l’article 146bis du Code civil et la 
prolongation du délai de ce sursis par le procureur du Roi, visée dans le même article;  
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- le refus de célébrer le mariage, tel que prévu à l’article 167, alinéa 1er du Code civil, motivé sur 
base de l’article 146bis du Code civil, et la date de la notification de cette décision aux parties 
intéressées ; 

- le recours introduit contre le refus de célébrer le mariage visé au point 4°, conformément à 
l'article 167, alinéa 6, de l'ancien Code civil ; 

- l'annulation du mariage en application de l'article 184 de l'ancien Code civil, lorsque le mariage 
a été contracté en contravention aux dispositions contenues à l'article 146bis du même Code, 
ou en application de l'article 79quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, lorsque le jugement ou l'arrêt qui annule 
le mariage est coulé en force de chose jugée. 

 

Lexique 

Dans les instructions du TI 124, sont désignés par : 

Mariage de complaisance = situation visée à l’article 146bis du Code civil, c’est-à-dire une 

situation où il ressort d’une combinaison de circonstances que l’intention de l’un au moins des 

époux n’est manifestement pas la création d’une communauté de vie durable, mais vise 

uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux ; 

Conjoint = personne qui souhaite se marier ou est mariée dans le cadre d’un mariage de 

complaisance, suspecté ou avéré. 

 

Bases légales 

• Article 146bis du Code civil 

• Article 1, §1er, 29° de l’arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les informations mentionnées 

dans les registres de la population et dans le registre des étrangers (M.B. 15/08/1992) 

• Arrêté royal du 28 février 2014 modifiant l'arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les 

informations mentionnées dans les registres de la population et dans le registre des étrangers 

et prescrivant l'inscription dans le registre d'attente des étrangers ne disposant pas de numéro 

d'identification au Registre national et désirant contracter mariage (M.B. 24/03/2014) 

• Arrêté royal du 7 octobre 2022 portant des dispositions diverses en matière d'inscription des 

ressortissants étrangers dans les registres et visant à enregistrer les informations relatives aux 

reconnaissances frauduleuses et à compléter les informations relatives aux mariages et aux 

cohabitations légales de complaisance (M.B. 03/02/2022) 

 

Le Type d’Information 124 n’est pas un Type d’Information légal ou associé. 

  

https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1804/03/21/1804032150/justel#Art.146bis
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1992071633&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/api2.pl?lg=fr&pd=2014-03-24&numac=2014000214
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2023/02/03_3.pdf#Page7
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Composition de l’information  

Codes  

Le TI 124 prévoit l’encodage de 11 codes décisions. 

 

Avant le 21 mai 2026 

 

 
Codes 

F N D 

01 

La délivrance de 
l'accusé de réception 
visé à l'article 64, §1, 
alinéa 1ᵉʳ, du Code civil 

De uitreiking van de 
ontvangstbevestiging bedoeld 
in artikel 64, § 1, van het 
burgerlijk wetboek 

Ausstellung der 
Empfangsbestätigung nach 
Artikel 64 § 1 Absatz 1 des 
Zivilgesetzbuches 

02 

Le refus de 
l´établissement de 
l´acte de  déclaration de 
mariage 

De weigering tot het opstellen 
van de akte van 
huwelijksverklaring 

Verweigerung der Erstellung 
der Urkunde über die 
Ankündigung der 
Eheschließung 

03 

Le sursis à la 
célébration de mariage 

De opschorting van de 
huwelijksviering 

Aufschub der Eheschließung 

04 

Le refus de célébrer le 
mariage 

De weigering om het huwelijk 
te voltrekken 

Verweigerung der 
Eheschließung 

 

A partir du 21 mai 2026 

 

Codes F N D 

10 

La délivrance de l'accusé 
de réception visé à 
l'article 164/2, §5, du 
Code civil 

De afgifte van het bericht van 
ontvangst bedoeld in art. 164/2, 
§5, van het burgerlijk wetboek 

Ausstellung der in Artikel 164/2 
§ 5 des Zivilgesetzbuches 
erwähnten 
Empfangsbestätigung 

11 

La date de la signature 
par l'officier de l'état civil 
de la déclaration de 
mariage 

De datum van de 
ondertekening van de aangifte 
van huwelijk door de 
ambtenaar burgerlijke stand 

Datum der Unterzeichnung der 
Eheschließungsankündigung 
durch den Standesbeamten 

12 

Le refus de signature de 
la déclaration de 
mariage  

De weigering van de 
ondertekening van de aangifte 
van het huwelijk 

Weigerung, die 
Eheschließungsankündigung zu 
unterzeichnen  

13 

Le sursis à la célébration 
de mariage et la 
prolongation du délai de 
ce sursis par le procureur 
du Roi 

Het uitstel van de voltrekking 
van het huwelijk en de 
verlenging van de termijn van 
dit uitstel door de procureur des 
Konings 

Aufschub der Eheschließung 
und Verlängerung der 
Aufschubfrist durch den 
Prokurator des Königs 

14 

Le refus de célébrer le 
mariage 

De weigering van de 
voltrekking van het huwelijk 

Weigerung, die Eheschließung 
vorzunehmen 
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15 

Le recours introduit 
contre le refus de 
célébrer le mariage 

Het beroep ingesteld tegen de 
weigering van de voltrekking 
van het huwelijk 

Beschwerde, die gegen die 
Weigerung, die Eheschließung 
vorzunehmen, eingelegt wurde 

16 

L'annulation du mariage De nietigverklaring van het 
huwelijk 

Nichtigerklärung der 
Eheschließung 

 

 

 

Dates 

Date d’information  

Pour chaque code décision, les valeurs possibles sont :  

 

Code 
décision 

Date 

01 Date de la décision prise par le fonctionnaire de l’Etat civil 

02 Date de la décision prise par le fonctionnaire de l’Etat civil 

03 Date de la décision prise par le fonctionnaire de l’Etat civil 

04 Date de la décision prise par le fonctionnaire de l’Etat civil 

10 Date de la délivrance de l'accusé de réception  

11 Date de la signature par l’OEC de la déclaration de mariage 

12 Date du refus de signature par l’OEC de la déclaration de mariage 

13 Date de la décision de surseoir par l’OEC à la célébration du mariage ou date de la 
décision de prolonger ce délai par le procureur du Roi  

14 Date du refus par l’OEC de célébrer le mariage 

15 Date du recours introduit contre le refus de célébrer le mariage 
 

16 Date de prise d’effet, c’est-à-dire la date à laquelle le jugement ou l’arrêt qui annule 
le mariage est coulé en force de chose jugée (annulation du mariage) 

 

La date d’information doit être compatible avec la date d’entrée en vigueur du code de décision : 

- Pour les codes 01 à 04, la date d’information doit être antérieure au 21/05/2026 ; 

- Pour les codes 10 à 16, la date d’information doit être égale ou postérieure au 21/05/2026. 
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Date de la notification 

Pour chaque code décision, les valeurs possibles sont :  

 

Code 
décision 

Date 

01 Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration de mariage 

02 Date de la notification de la décision aux parties intéressées (obligatoirement une 
date réelle) 

03 Sursis à la célébration du mariage 

04 Date de la notification du refus de célébrer le mariage (obligatoirement une date 
réelle) 

10 Date de la délivrance de l'accusé de réception 

11 Date de la signature par l’OEC de la déclaration de mariage 

12 Date de la notification de refus de la signature par l’Officier d'état civil de la 
déclaration de mariage  

13 Date de la décision de surseoir par l’OEC à la célébration du mariage ou date de la 
décision de prolonger ce délai par le procureur du Roi 

14 Date de la notification du refus par l’OEC de célébrer le mariage 

15 Date du recours introduit contre le refus de célébrer le mariage 
 

16 Date de prise d’effet, c’est-à-dire la date à laquelle le jugement ou l’arrêt qui annule le 
mariage est coulé en force de chose jugée (annulation du mariage) 
 

Si la date de notification n’est pas définie, alors elle doit être remplie avec huit zéros. Cet encodage est 

uniquement possible pour les codes décisions 01 et 03. 

La date de notification doit être égale ou postérieure à la date d’information. La date de notification ne 

peut pas être antérieure à la date d’information.  

 

Identification des personnes  

Les personnes sont identifiées à l’aide du numéro de Registre national. 

Les personnes ne disposant pas d’un numéro de Registre national sont collectées au registre 9 du 

TI 210. 

L’utilisation d’un numéro fictif est interdite. 
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Lieux 

  

Le code pour le lieu est toujours le code INS d’une commune belge. 

- de la commune de l’officier de l’état civil  

o accusé de réception de la déclaration de mariage (CD 1) 

o refus de l´établissement de l´acte de déclaration de mariage (CD 2) 

o sursis à la célébration du mariage (CD 3) 

o refus de célébrer le mariage (CD 4) 

o délivrance de l'accusé de réception (CD 10) 

o signature par l'officier de l'état civil de la déclaration de mariage (CD 11) 

o refus de signature de la déclaration de mariage  (CD 12) 

o sursis à la célébration du mariage et prolongation du délai de ce sursis par le 

procureur du Roi (CD 13) 

o refus de célébrer le mariage (CD 14) 

o annulation du mariage (CD 16) 

 

- de la commune du tribunal de la famille 

o recours auprès du tribunal (CD 15)  
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Structures  

Code opération 10 - Mise à jour 

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION CODE DECISION CODE INS 

1 0 1 2 4 0 J J M M A A A A X X N N N N N 

 

DATE DE LA NOTIFICATION NUMERO DU REGISTRE NATIONAL 

J J M M A A A A N N N N N N N N N N N 

 

Code opération 11 - Correction  

 

C.O. T.I. C.S. DATE DE L’INFORMATION CODE 

DECISION 

CODE INS 

1 1 1 2 4 0 J J M M A A A A X X N N N N N 

 

DATE DE LA NOTIFICATION NUMERO DU REGISTRE NATIONAL N 

J J M M A A A A N N N N N N N N N N N X 

 

 

Code opération 13 - Annulation 

 

CO TI CS Date de l’information N 

1 3 1 2 4 0 J J M M A A A A X 

 

Encodage  

Ordre  

L’encodage des informations dans le TI 124 n’est pas séquentiel : 

- L’information la plus ancienne dans le dossier ne doit pas obligatoirement être associée à un 

code décision 01 ou à un code décision 10 ; 

- L’ordre des informations est libre, et ne doit pas obligatoirement suivre l’ordre numérique des 

codes décisions. 

Code décision 13 

Le code décision 13 est utilisé pour mentionner le sursis à la célébration du mariage et la prolongation 

du délai de ce sursis par le procureur du Roi. Si une prolongation du délai est accordée par le procureur 
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du Roi, il est recommandé d’encoder une deuxième information avec le code décision 13 dans le dossier 

de la personne, pour distinguer les deux étapes de la procédure : 

- L’information code décision 13 la plus ancienne correspond au sursis à la célébration du 

mariage, à la date de la décision de surseoir par l’Officier d'état civil ; 

- L’information code décision 13 la plus récente correspond à la prolongation du délai, à la date 

de la décision du procureur du Roi. 

 

Correction et annulation 

Lorsqu'il y a plusieurs informations actives au TI 124, même avec des dates différentes, un numéro 

d’ordre doit être ajouté : 

- à la fin de la structure de correction, pour indiquer l’information que l’on veut corriger ;  

- à la fin de la structure d’annulation, pour indiquer l’information que l’on veut annuler. 

 

L’information la plus récente porte le numéro d’ordre 1, la deuxième information porte le numéro 

d’ordre 2, etc. 

Autogénération  

 

 L’ajout d’une information dans le TI 124 de l’un des conjoints crée une autogénération dans le 

dossier de l’autre conjoint. 

Lors de l’introduction du mariage dans le TI 120 du dossier d’un des conjoints, l’information sera 

automatiquement reprise dans le TI 120 du dossier de l’autre conjoint, et les informations mentionnées 

dans le TI 124 qui concernent ces deux personnes seront également automatiquement effacées par 

autogénération.  Autrement dit, s’il y a encodage d’un code 20 – « marié » dans le TI 120 (C.O. 10), 

alors il y aura annulation automatique des données présentes dans le TI 124 (C.O. 13). 

La modification du nom dans le dossier d’un des conjoints ne crée aucune autogénération dans le TI 

124 de l’autre conjoint.  

 

Règles de contrôle 

Toute commune mentionnée dans le TI 001, c’est-à-dire une commune de gestion actuelle ou 

précédente, peut mettre à jour les données dans le TI 124 pour les procédures en cours. 

La date de notification doit être égale ou postérieure à la date d’information. La date de notification ne 

peut pas être antérieure à la date d’information.  

Il n’y a pas de règle de contrôle sur le numéro national du second dossier : il peut être différent du 

numéro national du second dossier de l’information précédente. 

 

Code rejet Description 

373 Problème lors de la lecture de l’information 010 dans le second dossier 

375 Le second dossier possède un TI001 avec un code 99990 

379 Le code décision est incorrect 

391 La date de l'information est hors de la période de validité pour le code de décision 
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Cas particuliers  

Mariages à l’étranger 

 
Les dispositions de l’arrêté royal du 7 octobre 2022 s’appliquent aux déclarations de mariage 

effectuées auprès d’une commune belge, ainsi qu’aux mariages célébrés en Belgique. 
 
Il n’existe pas de base légale pour enregistrer le refus de reconnaissance d’un acte de mariage étranger 
dans le TI 124. Par conséquent, les informations relatives à un mariage célébré à l’étranger, qui serait 
suspecté être « de complaisance », ne peuvent pas être enregistrées dans le TI 124.  
 
À titre informatif, l’article 31 du Code de droit international privé prévoit que : 
 

« § 3. Une Autorité Centrale de l'état civil est créée au sein du Service Public Fédéral Justice. 
  En cas de doute sérieux lors de l'appréciation des conditions visées au paragraphe 1er, 
l'officier de l'état civil ou le détenteur du registre de la population, du registre des étrangers ou 
du registre d'attente, peut transmettre l'acte étranger ou la décision étrangère pour avis à 
l'Autorité Centrale de l'état civil. 
 L'Autorité Centrale de l'état civil peut, si nécessaire, demander l'original de l'acte étranger ou 
de la décision [...] à l'officier de l'état civil ou au détenteur du registre de la population, du registre 
des étrangers ou du registre d'attente qui a demandé l'avis. Celui-ci le transmet sur-le-champ à 
l'Autorité Centrale de l'état civil. 
 
  L'Autorité Centrale rend un avis sur le respect par l'acte étranger ou par la décision [ ...] 
étrangère des conditions visées au paragraphe 1er dans un délai de trois mois à partir de la 
réception de la demande d'avis, prolongeable de trois mois par l'Autorité Centrale. 
 
  L'Autorité Centrale porte l'avis à la connaissance de l'officier de l'état civil ou du détenteur du 
registre de la population, du registre des étrangers ou du registre d'attente qui l'a demandé. Ce 
dernier joint l'avis en annexe aux actes authentiques étrangers ou aux décisions étrangères, 
enregistrés conformément au paragraphe 2, alinéa 2, dans la BAEC. 
 
  
 § 4. En cas de refus d'établir ou de modifier un acte de l'état civil sur la base d'un acte étranger 
ou d'une décision […] étrangère visé au paragraphe 1er, ou en cas de reconnaissance partielle 
d'un acte étranger ou d'une décision [...] étrangère par l'officier de l'état civil, l'officier en informe 
immédiatement les parties intéressées et le procureur du Roi de l'arrondissement du domicile 
ou de la résidence habituelle des parties intéressées. 
 
  Un recours peut être introduit contre le refus ou la reconnaissance partielle devant le tribunal 
de la famille de l'arrondissement du domicile ou de la résidence habituelle des parties 
intéressées, conformément à la procédure visée à l'article 23. 
 
  Lorsque le tribunal de la famille accueille le recours, il se prononce, le cas échéant, sur les 
rectifications à apporter aux données qui doivent être mentionnées dans l'acte de l'état civil sur 
la base d'un acte étranger. » 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/article.pl?language=fr&sum_date=&pd_search=2004-07-27&numac_search=2004009511&page=1&lg_txt=F&caller=list&2004009511=0&trier=promulgation&view_numac=2022b30600fx1804032130fr&dt=CODE+DE+DROIT+INTERNATIONAL+PRIVE&fr=f&choix1=ET#LNK0038
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Conservation des données 

 

Les informations enregistrées dans le TI 124 doivent être supprimées dès la célébration du 

mariage entre les déclarants. 

Les informations enregistrées dans le TI 124 doivent être supprimées cinq ans après la date de : 

- notification l’officier de l’état civil aux parties intéressées de décision de refus d’établissement 
de l’acte de déclaration de mariage ; 

- notification de la décision de refus de célébrer le mariage. 
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Archives  

  

Date Description 

01/02/2020 Version 01/02/2020 

11/06/2026 Création des codes décision 10 à 16 
Mise à jour des instructions 

  

  

  

  

  

 

 

 

  

 

 

 

 


